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EXPOSE 

 

1 PREAMBULE – TEXTES REGLEMENAIRES 
 

L’article L.2312-1 du Code Général des Collectivités Territoriales issu des dispositions de la loi 

Nôtre (n°2015-991 du 7/08/2015), prévoit que le Débat d’orientation budgétaire s’effectue sur la 

base d’un rapport précisant les orientations budgétaires, les engagements pluriannuels envisagés, 

l’évolution des taux de fiscalité locale ainsi que la structure et la gestion de la dette. L’information 

est renforcée dans les communes de plus de 10 000 habitants puisque le rapport d’orientation 

budgétaire (ROB) doit, en outre, comporter une présentation de la structure et de l’évolution des 

dépenses et des effectifs et préciser l’évolution prévisionnelle des dépenses de personnels. 

L’obligation d’information a été renforcée par l’article 13 de la loi n°2018-32 de programmation 

des finances publiques du 22 janvier 2018 pour la période 2018/2022 qui prévoit que ce rapport doit 

aussi présenter : 

· Un objectif d’évolution des dépenses réelles de fonctionnement (DRF), 

· Un objectif d’évolution du besoin annuel de financement. 

A titre introductif au présent rapport d’orientation il convient d’indiquer que le budget primitif 2020, 

comme les précédents, s’attachera à répondre au mieux aux préoccupations de la population 

sedanaise, tout en intégrant les contraintes liées au contexte économique et aux orientations définies 

par le Gouvernement dans le cadre des projets de loi de finances pour 2020 (PLF). Il confirmera les 

choix politiques antérieurs comme le maintien des taux de fiscalité et la poursuite des grands 

investissements d’avenir de la collectivité. 

 

Le présent rapport est décliné selon les points suivants : 

- Le contexte national : PLF 2020 

- Le contexte local 

- La situation communale 

o Les ressources humaines 

o Le fonctionnement de la collectivité 

o La dette 

o Les investissements 

- Fonctionnement : Les éléments de prospectives 

- Les projets d’investissement 

- Les orientations et perspectives 
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2 LE CONTEXTE NATIONAL 

Le Projet de Loi de Finances (PLF) pour 2020 est bâti sur un scénario avec une hypothèse de 

croissance en France de 1.3 %. Il traduit l’ambition de baisser massivement les impôts et 

de continuer à maîtriser les dépenses publiques. 

L’objectif prioritaire du Gouvernement est de continuer à réduire très fortement le déficit public par 

une diminution massive de la dépense publique. Pour 2020, le déficit des finances publiques 

s’établirait à - 2.2% du PIB, soit une diminution de plus de 20 milliards d’euros. 

2.1 Contractualisation Etat / Collectivités 

 

Plusieurs mesures sont envisagées afin de soutenir massivement les collectivités locales : 

 

 Augmentation des concours financiers de 600 M€ par rapport à 2019 

 Stabilisation de la DGF du bloc communal et des départements 

 Progression de la TVA des Régions de 128 M€ par rapport à 2019 

 Maintien des dotations de soutien à l’investissement local à un niveau historique de 2 Md€ 

(DETR1, DSIL2 et DPV3) soit une progression de 1 Md€ depuis 2014 

 1 Md€ de dotations d’investissement relatives aux équipements scolaires 

 + 351 M€ sur le FCTVA4 (effet cycle électoral et reprise de l’investissement local) 

 

2.2 Fiscalité locale 

 

Le PLF 2020 acte la suppression totale de la Taxe d’Habitation. En 2020, 80 % des foyers fiscaux 

ne paieront plus la TH. Pour les 20 % restants, l’allègement sera de 30 % en 2021 et 65 % en 2022. 

En 2023, plus aucun foyer ne paiera de TH sur sa résidence principale. 

Depuis maintenant trois années, l’évolution des bases fiscales est corrélée à l’évolution de l’indice 

des prix à la consommation harmonisé, soit une augmentation prévisionnelle de 1 %. A ce propos, 

en version initiale, le PFL 2020 prévoit une non-application de ce taux d’évolution sur les bases de 

TH des résidences principales qui seraient, de ce fait, définitivement gelées, sous réserve de 

modifications en commissions. 

 

C’est dans un contexte toujours plus difficile que la ville de Sedan doit parvenir à garantir un service 

de qualité au profit de ses habitants et continuer à prendre des mesures pour maintenir une situation 

financière saine et pérenne. 

 

3 LE CONTEXTE LOCAL 
 

Le contexte socio-démographique influe directement sur les orientations budgétaires et l’inscription 

des priorités et des choix stratégiques de développement. Quelques données traduisent encore les 

difficultés du territoire et la fragilité de la population sedanaise. 

 

                                                           
1 Dotation d’Equipement des Territoires Ruraux 
2 Dotation de Soutien à l’Investissement Local 
3 Dotation Politique de la Ville 
4 Fond de Compensation de la TVA 
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Années de 
publication 

Validité du 
recensement population totale population municipale 

1999  21 117 20 548 

    

2011  19 738  

2012  19 425 18 895 

2013  19 099 18 577 

2014  19 037 18 512 

2015 2012 18 962 18 430 

2016 2013 18 672 18 134 

2017 2014 18 267 17 829 
2018 
2019 

2015 
2016 

17 675 
17 267 

17 248 
16 846 

 

Les travaux menés sur la ville tant au niveau des quartiers du lac ou de Torcy-cités, que du centre 

ancien, de reconquête urbaine, participent au renouveau urbanistique de la cité et à son profond 

changement d’image. 

Quelques signaux d’amélioration des conditions de vie de la population se dessinent :  

Une légère augmentation du niveau de vie médian de la population sedanaise (médiane du revenu 

disponible par unité de consommation) s’élevant à 15.678 € (+3%) et un taux de pauvreté qui passe 

de 32,2 à 32% (RP 2015 et RP 2016).  

 

4 La situation communale 
 

4.1 La situation financière 
 

 Les recettes de fonctionnement 
 

Les principales recettes de la ville sont constituées par la fiscalité locale, les dotations d’Etat (DGF, 

DSU, DSR, dotation nationale de péréquation) et depuis 2014 l’attribution de compensation versée 

par l’agglomération (au chapitre dotation). 

La variation de ces recettes sur les 5 dernières années est reprise dans le tableau ci-après (pour une 

information plus détaillée sur les recettes, se référer à l’analyse financière en fin de document) : 
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Depuis 2015, les recettes de fonctionnement sont en baisse en lien avec les transferts opérés auprès 

d’Ardenne Métropole qui se font en dépenses et en recettes. 
 

 Les dépenses de fonctionnement 
 

Comme beaucoup de communes, Sedan n’échappe pas à la règle, la masse salariale représentant la 

dépense la plus importante dans le budget communal. Viennent ensuite le chapitre 011, les charges 

de gestion courantes (chapitre 65) dont les subventions, les intérêts de la dette (chapitre 66). Le 

graphique ci-après illustre ces propos : 

 

 

 

Tout comme pour les recettes, les dépenses sont en baisse suite aux transferts opérés et à la recherche 

d’économies de fonctionnement nécessaires à la poursuite du programme d’investissement. 
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 Les soldes intermédiaires de gestion 
 

La situation des comptes de la ville peut être regardée au travers de l’analyse financière de ses 

comptes administratifs sur les 5 dernières années après retraitement des données exceptionnelles. 

Les transferts de compétence au profit de l’agglomération couplés à une gestion attentive des 

dépenses et des recettes de la collectivité engendrent une baisse globale des recettes et des dépenses 

de plus de 10% entre 2014 et 2018, en limitant l’effet ciseaux. 
 

 
 

Pour mémoire, l’année 2014 est une année atypique : en effet les comptes 2014 intègrent en 

fonctionnement les indemnités de transfert des commerçants sur le quartier du lac ainsi que les 

admissions en non-valeur des redevances d’occupation dues par le CSSA suite à sa liquidation. 
 

 

 

En dehors de 2014, les soldes intermédiaires de gestion sont plus homogènes et mettent en évidence 

une tendance à l’amélioration. Après correction, la capacité d’autofinancement (épargne nette) en 

2018 (plus de 360 000 €) est en augmentation au regard des deux précédentes années et retrouve un 

niveau similaire à 2015. 
 

 La fiscalité locale 
 

La collectivité vote les taux de fiscalité de la taxe foncière (TFB), de la taxe foncière non-bâti 

(TFNB) et de la taxe d’habitation (TH). 

Depuis plus de 10 ans la commune n’a pas augmenté ses taux et les a même baissés : - 11,1 % 

pour la taxe foncière et une baisse de plus de 6 % pour la taxe d’habitation. 

 

Les taux votés sur les 10 dernières années sont repris ci-dessous : 
 

CA 2014 CA 2015 CA 2016 CA 2017 CA2018

26 813 011 € 26 823 285 € 24 816 056 € 23 970 256 € 23 907 795.34 €

24 483 232 € 23 759 060 € 22 401 425 € 21 182 104 € 20 926 621.24 €

2 329 780 € 3 064 225 € 2 414 631 € 2 788 151 € 2 981 174 €

-180 714 € -74 629 € 277 910 € 161 374 € 227 927.35 €    

766 060 € 621 811 € 837 458 € 813 542 € 790 085.83 €    

1 383 006 € 2 367 785 € 1 855 083 € 2 135 983 € 2 419 016 €

2 004 823 € 2 027 956 € 1 942 772 € 2 041 952 € 2056349.19

-621 818 € 339 829 € -87 689 € 94 032 € 362 666 €

EPARGNE DE GESTION

Solde des opérations exceptionnelles

Intérêts de la dette

EPARGNE BRUTE

Amortissement du capital de la dette

EPARGNE NETTE

Soldes intermédiaires de gestion

Recettes de gestion (hors  exceptionnelles)

Dépenses de gestion (hors  exceptionnelles)
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 Les investissements 

 
Avec le PRU et le PNRQAD maintenant en centre-ville, depuis plusieurs années, la collectivité 

développe un programme conséquent. 

 

Les réalisations annuelles et les crédits reportés en dépenses et en recettes sont repris sur le 

graphique ci-après (données chiffrées disponibles sur le document annexe) : 

 

 
 

Sur les 5 exercices passés, la moyenne annuelle des dépenses d’investissement se montent à près de 

5.4 M€ avec près de 2M€ de recettes externes et 1,7 M€ d’emprunts mobilisés. Les financements 

externes (DPV, ANRU, DETR, FSIPL, FNADT, région, département…) est la principale source de 

financement des investissements de la collectivité. 

 

 

2009 2010 2011 2012 2013 2014 2015 2016 2017 2018 2019

Taux TFB 31,13% 31,13% 31,13% 30,35% 29,59% 29,12% 29,12% 29,12% 27,66% 27,66% 27,66%

Variation n/n-1 0,0% 0,0% 0,0% -2,5% -2,5% -1,6% 0,0% 0,0% -5,0% 0,0% 0,0%

TH 15,84% 15,84% 15,84% 14,62% 14,39% 14,39% 14,39% 14,39% 14,39% 14,39%

rebasage des taux (TP) 24,81% 24,19% 23,59%

Variation n/n-1 0,0% 0,0% 0,0% -2,5% -2,5% -1,6% 0,0% 0,0% 0,0% 0,0% 0,0%
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 La dette 
 

Le montant de l’encours de dette au 31/12/2019 est arrêté à 28 807 537 €. Compte tenu du fonds de 

soutien (2 762 772 €) relatif à la gestion de la dette structurée, ce montant est ramené à                 

26 044 765 €. 

 

Depuis les affaires des emprunts dits « toxiques », la totalité de l’encours doit être classifié. La dette 

de Sedan est classée en catégorie « Gissler » 1 A (taux fixes et variables simples zone euro) 

correspondant à la classe la plus sécurisée. 

 
La courbe d’extinction de cet encours est la suivante : 

 

 

 

La courbe d’extinction de la dette n’est pas linéaire et nous pouvons constater un plateau constitué 

au niveau de l’amortissement annuel jusqu’en 2027.  

Pour rappel, la dette de la collectivité a sensiblement évolué afin de financer les projets de rénovation 

urbaine (PRU) qui se sont achevés en 2018. Ainsi, à compter de 2019, le programme d’emprunt 

annuel pourrait être limité participant de la réduction de l’encours. 

L’objectif est de diminuer la dette de la commune et à terme est de rapprocher le ratio dette / 

population de la commune de celui de la strate auquel les partenaires financiers semblent sensibles. 

En 2019, la ville s’est engagée dans ce désendettement avec une inscription d’emprunt d’1 M€ 

pour un remboursement de 2,072 M€.  

 

 Comparaison avec la strate 

La comparaison des principaux ratios de la ville (données CA 2018) avec ceux des communes de la 

même strate figure ci-après : 
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Les ratios (1), (3), (4), (7), (8), (9) sont en correspondance avec la moyenne de la strate. 

Le ratio (2) met en exergue la part importante de contribuables exonérés de fiscalité locale 

(notamment de la TH). 

Les ratios (4) et (10) mettent en évidence l’importance de la dette, prise en compte par la 

municipalité et par l’orientation de ce rapport 

Le ratio (6) montre l’importance des dotations dans le budget de la collectivité par rapport aux autres 

communes de la strate qui compte davantage sur la fiscalité locale 

Le ratio (7) est très lié aux compétences assumées et à la manière de les assumer. La collectivité 

assume de nombreuses missions avec son personnel en interne, expliquant ce différentiel avec 

d’autres collectivités. 

 

 

4.2 Les Ressources Humaines 
 

 Evolution  des effectifs sur les 5 derniers exercices  
 

Le tableau ci-après reprend l’évolution des effectifs au tableau des emplois budgétaires par catégorie 

sur les six derniers exercices : 

 

 
 T : titulaire                    NT : non titulaire 

 

Ratio Informations financières, ratio
valeurs 

Sedan

moyennes nationales 

de la strate

1 dépenses réelles de fonctionnement / population 1193,54 1107,00

2 Produit des impositions directes / population 401,99 567,00

3 Recettes réelles de fonctionnement / population 1369,14 1299,00

4 Dépenses d'équipement brut / population 260,16 247,00

5 Encours de dette / population 1412,94 931,00

6 DGF/population 522,45 190,00

7 Dépenses de personnel / dépenses réelles de fonctionnement 59,06% 58,80%

8

Dépenses de fonctionnement et remboursement de la dette en capital / 

recettes réelles de fonctionnement 95,40% 92,30%

9 Dépenses d'équipement brut / recettes réelles de fonctionnement 19,00% 19,00%

10 Encours de dette/recettes réelles de fonctionnement 103,20% 71,70%

Catégorie Total Total Total

Date Pourvu T
Vacant 

ou NT
Total Pourvu

Vacant 

ou NT
Total Pourvu T

Vacant 

ou NT
Total Pourvu T

Vacant 

ou NT
Global

15 286237 271

245 278 23 30112

2 16 27 6

9

31/12/18 14 3 17 31 8 39 233

262 299 18 317

31/12/17 14 3 17 32 5 301247 284 1737 238

322

31/12/16 15 2 17 33 5 38 251 11

39 251 14 265 299 2331/12/15 15 3 18 33 6

274 6 280 331 13 344

A B C

6 4531/12/14 18 1 19 39

33 230 701/11/19 14
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Au 1er novembre 2019, sur son tableau des emplois budgétaires, la collectivité dispose de 286 postes 

à temps complet et un poste à temps non complet, soit une diminution de 15 postes sur un an due à 

des non remplacements et à une mise à jour du tableau des emplois budgétaires. Ces postes sont 

pour 271 d’entre-eux occupés par du personnel titulaire. 

Sur les 15 postes non pourvus par un agent titulaire, 13 le sont par des agents sous contrat. Soit 2 

postes non pourvus au total. 

La répartition des effectifs au 01/11/19 par filière et catégorie figure ci-après : 

 

 
 

Pour des besoins occasionnels, saisonniers ou pour des remplacements, la ville de Sedan a recours 

à des contrats. Sur 2019, la synthèse mensuelle est la suivante :  
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 Evolution des principaux postes 
 

En application du décret n° 2016-841 du 24 juin 2016, le tableau ci-après reprend les évolutions de 

différents postes : le traitement des titulaires, le régime indemnitaire, les frais de déplacement, les 

heures supplémentaires, les astreintes, les frais de remplacement. 

 

 
 

Leur évolution est représentée sur le graphique ci-après : 

 

janvier février mars avril mai juin juillet août septembre octobre novembre

Moyenne 

11 mois

vacataire crèches 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1

vacataire harmonie 2 2 2 2 2 2 2 2 2 2 2 2

vacataires patrimoine 1 2 1 1 1 1 1

Vacataires : 3 3 3 4 3 5 3 4 4 4 4 4

Contractuels permanents : 9 8 9 8 8 8 8 8 9 9 9 8

ALSH hors été 45 49 46 48 48 62 51 1 43 44 48 44

ALSH été 20 30 5 5

saisonniers été 5 5 1

autres contrats saisonniers et 

contractuels 13 13 12 15 19 19 21 15 14 17 13 16

Contractuels non permanents : 58 62 58 63 67 81 97 51 62 61 61 66

Cabinet : 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1

Contrats aidés 30 34 35 33 34 33 32 32 33 35 31 33

TOTAL CONTRACTUELS 101 108 106 109 113 128 141 96 109 110 106 112

TOTAL TITULAIRES 277 274 272 274 278 275 272 271 271 271 273 273

TOTAL effectifs 378 382 378 383 391 403 413 367 380 381 379 385

Part des contractuels en % 27% 28% 28% 28% 29% 32% 34% 26% 29% 29% 28% 29%

Part des titulaires en % 73% 72% 72% 72% 71% 68% 66% 74% 71% 71% 72% 71%

service civique 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0

gratification stagiaire 0 0 0 1 1 1 1 0 1 1 1 1



11 

 

 
 

Ce tableau et ces courbes montrent l’évolution à la baisse des dépenses de personnel, en lien avec 

les transferts de compétence, de nouvelles modalités de gestion (restauration scolaire), des efforts 

faits sur la gestion du personnel.  

En 2019, les contrats aidés (CAR, CUI…) se stabilisent après une baisse les années précédentes. 

A noter, la poursuite de la baisse des contrats de remplacement liée à la vigilance apportée sur ce 

point et à la baisse de l’absentéisme. 

 

S’agissant de la NBI versée : 

 

 
 

 Le temps de travail et l’absentéisme 
 

Le temps de travail : 

Le dispositif du temps de travail à la ville de Sedan est fondé sur une délibération du 18 décembre 

2001 portant sur la mise en œuvre de l’aménagement et de réduction du temps de travail complété 

par une délibération du 24 novembre 2003 sur l’aménagement du temps de travail dans les services. 

Au regard de ces délibérations, le temps de travail moyen d’un agent de la ville de Sedan est de 

1540 h (variable selon l’ancienneté des agents). Cette durée du travail est légale à titre dérogatoire,  

la durée du travail étant établie à 1607 h. 

  

année
nombre de 

bénéficiaires
montant versé

2014 136 91 589,45 €

2015 136 85 283,91 €

2016 133 95 455,69 €

2017 123 88 341,62 €

2018 117 81 286,81 €

hyp 2019 124 81 216,00 €
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L’absentéisme : 

 

Les chiffres de l’absentéisme (en jours) sont fournis ci-après ; à noter que pour l’année 2019, 10 

mois seulement étant connus à la préparation de ce rapport, les chiffres ont été extrapolés sur une 

année entière. Les taux sont calculés en référence à l’effectif moyen rémunéré (nombre moyen de 

fiches de paie par mois) :  

 

 

 

 

Selon les chiffres connus à octobre, une baisse de 1,5 point du taux d’absentéisme serait constaté 

pour l’année 2019, en extrapolant les données actuelles sur les effectifs rémunérés ; le taux 

d’absentéisme obtenu serait  de 7.83 %. Sur les emplois permanents, le taux calculé se monte à    

10.3 % par rapport à 12.1 % en 2018. 

La baisse observée en 2018 se poursuit en 2019 pour revenir à des taux plus standards. 

 

L’évolution de la maladie est visible sur le graphique ci-après : 
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5 FONCTIONNEMENT : ELEMENTS DE PROSPECTIVE  

 

5.1 Eléments de contexte et décisions prises  

En 2020, au niveau de la masse salariale il n’est pas annoncé d’évolution du point d’indice. En l’état 

les mesures annoncées par le gouvernement en fin d’année ne devraient pas avoir d’impact sur la 

collectivité hormis une éventuelle augmentation du SMIC qui pourrait impacter les salaires les plus 

bas de la ville. Le régime indemnitaire augmenté au 1er juillet 2018 continuera d’impacter le budget 

2020.  

Comme en 2019, l’augmentation observée de la fréquentation de la restauration scolaire devra être 

prise en compte dans le BP 2020 ; pour cette ligne budgétaire, l’inscription devra être équivalente à 

celles du BP 2019 + BS 2019. 

L’obligation de scolarisation des enfants à partir de 3 ans impose à la collectivité le paiement du 

contingent pour les enfants de maternelle scolarisés dans une école privée sous contrat. Soit une 

augmentation estimée à 60 000 € du contingent versé à l’OGEC compensé par une recette de l’Etat. 

Au BP 2019, des opérations de fonctionnement sous maîtrise d’ouvrage « Ville » et financées par 

la DPV avaient été inscrites en dépenses et en recettes. Au regard de la notification des montants 

retenus par l’Etat au titre de 2019 et par prudence, il est proposé de limiter l’inscription au niveau 

des montants notifiés. 

L’attribution de compensation versée par l’agglomération devrait évoluer à la baisse en 2020 afin 

de prendre en compte les frais liés à l’assainissement des eaux pluviales. Cette baisse est aujourd’hui 

estimée à 40 000 €. 

 

5.2 Les recettes de fonctionnement 

 Les dotations d’Etat 
 
Les dotations d’Etat sur les 6 derniers exercices sont reprises ci-après : 

 

 
 

Comme lors du ROB 2019, au regard des réalisations effectives de l’exercice, il semble souhaitable 

de reporter au titre du BP 2020 les montants notifiés en 2019. 

  

Objet CA 2014 CA 2015 CA 2016  CA 2017 CA 2018 BP 2019

DGF       4 940 171            4 417 541         3 877 252            3 583 516         3 507 584         3 508 000   

DSR - fraction bourg centre          316 100               322 383            349 075               383 965           398 160           400 000   

DSU       3 293 330            3 856 122         4 376 551            4 677 368         4 845 095         4 845 000   

Dotation nationale de Péréquat° 537 228                     483 505            450 009               429 971           393 898           394 000   

Total dotations Etat 9 086 829 € 9 079 551 € 9 052 887 € 9 074 820 €      9 144 737        9 147 000   
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 La fiscalité 
 

 

L’évolution des bases pour 2020 n’est pas connue à ce jour. Cet élément ajouté à la proposition, 

dans le projet de Loi de Finances, de « geler » les bases de la Taxe d’Habitation nous amènent à 

proposer au BP 2020, un montant similaire à celui encaissé en 2019. 

De même, il est proposé de reconduire à son niveau prévisionnel 2019, le fonds départemental de la 

TP ainsi que le FPIC (251 400 €). 

 

 Les autres ressources 

A ce titre, nous trouvons l’attribution de compensation versée par l’agglomération et correspondant 

à la fiscalité antérieure transférée, minorée du coût des services transférés.  

 

 

 

Compte tenu de la prise en compte des frais de gestion de l’assainissement des eaux pluviales, le 

montant pris en compte est la dotation de 2019 minorée de 40 000 € soit 1 695 400 €. 

 

 

5.3 Fonctionnement : Les charges  

 

 La masse salariale 

Tout comme 2018, l’année 2019 ne connaîtra pas d’augmentation de la valeur du point d’indice. 

Le glissement vieillesse technicité (GVT) correspond à une hausse de la masse salariale à prendre 

en compte de l’ordre de 50 000 €. 

La nouvelle organisation approuvée par le conseil municipal en décembre 2018 se décline dans les 

services avec l’ouverture de postes à la mobilité interne. Une fois stabilisée, cette nouvelle 

organisation permettra la mise en place d’une gestion prévisionnelle des emplois et compétences 

(GPEC). 

 

Objet CA 2014 CA 2015 CA 2016  CA 2017 CA 2018 BP 2019
Notification 

2019

Contributions directes       7 618 600            7 773 827         7 580 279            7 293 809        7 370 454         7 500 000         7 494 066   

DCRTP          161 991               161 991            161 991               161 991           161 991           162 000           146 440   

FNGIR          308 080               308 080            308 080               308 080           307 749           308 000           307 985   

Dotation unique compensat° TP            70 434                 46 534              39 464                 12 282                    -                      -                      -     

Allocation compensatrice TF          103 423                 74 979            133 351               104 450             97 054             97 000           100 230   

Allocation compensatrice  TH          431 714               454 925            375 385               500 030           511 143           522 000           538 878   

Total fiscalité 8 694 242 € 8 820 336 € 8 598 550 € 8 380 642 €      8 448 391        8 589 000        8 587 599   

Fds Départementale péréquat° TP 397 000                     341 016            320 555               288 500           288 500           245 200   

FPIC          211 448               256 345            339 665               324 783           251 419           251 500           244 446   

Objet CA 2014 CA 2015 CA 2016  CA 2017 CA 2018 BP 2019
Notification 

2019

Attribution de compensation AM       4 461 996            4 285 501         2 955 517            1 788 968         1 735 343         1 735 400         1 735 343   
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 Les subventions 

Les montants alloués au chapitre des subventions restent à définir au vote du budget. Dans la 

prospective de ce ROB, un montant égal à l’inscription du BP 2019, augmenté de 30 000 € de la 

subvention d’équilibre du CCAS, a été envisagé. 

 

 Le chapitre 011 – charges à caractère général 

Sur ce chapitre seront pris en compte l’augmentation de la fréquentation de la restauration scolaire 

(+ 30 000 € de BP à BP avec 12 000 € de recettes complémentaires) et des contrats engageant la 

collectivité (nettoiement urbain…). 

 

6 Les projets d’investissement 
 

6.1 Projets dont les crédits sont votés 

Les crédits reportés permettront la poursuite de la réalisation des opérations dont les crédits ont été 

votés par le conseil municipal (PNRQAD, voirie, bâtiments…) 

 

6.2 2020 – Poursuite des projets engagés 

Dans un premier temps, le BP 2020 ne verra pas de nouvelles opérations et assurera la continuité 

des projets pour lesquels la collectivité s’est engagée, à savoir le PNRQAD avec l’aménagement 

des espaces publics aux abords du château et de l’église Saint Charles. 

 

Les enveloppes pluri annuelles d’entretien et de renouvellement de véhicules, informatique et 

d’acquisition pour les services. Une enveloppe de travaux à affecter pour l’entretien de la voirie et 

des bâtiments. 

 

Ce programme permettra à la nouvelle équipe de proposer de nouvelles opérations et également 

d’intégrer les premières opérations qui auront été contractualisées début 2020 dans le cadre de 

l’avenant à la convention Action Cœur de Ville. 

 

7 Les orientations et perspectives 
 

7.1 Perspectives 

La structure de la dette de la collectivité nécessite de continuer une politique de limitation du recours 

à l’endettement impliquant, de fait, une recherche de financements externes. Le recours à 

l’emprunt envisagé pour 2020 continuerait, comme pour 2019, de se limiter à 1 M€. 

En cela, la réflexion développée par la collectivité ne s’écarte pas des principes dégagés dans la Loi 

de programmation des finances publiques : réduction de l’augmentation des charges et limitation du 

recours à l’emprunt. 
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7.2 Objectifs d’évolution des dépenses et du recours à l’emprunt 
 

Ainsi, conformément aux dispositions de la Loi n°2018-32 du 22 janvier 2018 de 

programmation des finances publiques pour les années 2018 à 2022, le présent rapport vous 

propose de retenir en tant qu’objectifs, et, compte tenu de ce qui précède : 

 

 Au titre de l’évolution des dépenses réelles de fonctionnement  

 

Un taux de l’ordre de  - 0.5 % correspondant à une réduction des charges d’environ 100 000 € 

 

 

 Au titre de l’évolution du besoin annuel de financement 

 
 

Programme d’emprunt 2020 envisagé : total 1 000 000 € 

Remboursements de dette 2019 :           total 2 177 000 € 
 

 
 

8 Conclusion 
 

 
Depuis 2 ans la collectivité a réussi à maîtriser sa masse salariale qui est constatée à la baisse. C’est 

le principal levier d’action de la ville pour la recherche de marges de manœuvre nécessaires au 

maintien des grands équilibres dans les années à venir et à la poursuite d’un programme 

d’investissement adapté aux enjeux du territoire.  

La ville dispose également d’un patrimoine important et couteux à l’entretien et qui devra faire 

l’objet d’une analyse fine pour limiter les charges d’exploitation dans les années à venir et adapter 

les services aux besoins de la population. 

 

 
Le Conseil Municipal est invité à débattre de ces orientations budgétaires. 

 


